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Compte rendu de la séance extraordinaire tenue le 23 janvier 2008

CP/ACTA 1625/08
/

Installation au Panama du Secrétariat technique pour l’élaboration du Programme d’action de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016)

À la demande de la Mission permanente du Panama, le Conseil permanent a tenu une séance extraordinaire pour examiner le point “Projet de résolution: Installation au Panama du Secrétariat technique pour l’élaboration du Programme d’action de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016)” (CP/doc.4254/08).

Durant la séance, le Conseil permanent a eu l’honneur d’accueillir Madame Vivian Fernández de Torrijos, Première Dame de la République de Panama.

Après avoir écouté l’exposé de Monsieur Eduardo Acevedo, Représentant suppléant de la Mission permanente de l’Argentine, portant sur le projet mentionné en rubrique, le Conseil permanent a décidé de l’approuver par acclamation.

La résolution CP/RES. 926 (1625/08), Installation au Panama du Secrétariat technique pour l’élaboration du Programme d’action de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016), établit ce qui suit dans les paragraphes de son dispositif:

1.
D’installer le Secrétariat technique chargé d’assurer le suivi et la coordination de la mise en œuvre du Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016), ainsi que la planification d’activités aboutissant à l’atteinte de ses objectifs et à la réalisation d’action concrètes à l’intérieur des États membres de l’OEA et entre eux.

2.
Aux fins du dispositif qui précède, d’adopter le document CP/CAJP-2538/07 rev. 3 “Installation au Panama du Secrétariat  technique à l’élaboration du Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) », annexé à la présente résolution, lequel document définit la structure, la nature juridique et le financement du Secrétariat technique. 

3.
De demander au Secrétaire général de prendre dans les plus brefs délais les mesures administratives qui s’imposent pour mettre en route le Secrétariat technique en question dans la ville de Panama (République de Panama).

4.
D’instituer le Fonds spécifique de contributions volontaires avec pour objectif d’appuyer le fonctionnement du Secrétariat technique. Le Fonds spécifique sera constitué par des contributions volontaires des États membres et des États observateurs permanents à l’Organisation, ainsi que de personnes ou entités publiques et privées, nationales ou internationales, qui désirent financer la poursuite de l’objectif envisagé, conformément aux Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. Le fonctionnement continu du Secrétariat technique sera assujetti à la disponibilité de fonds à l’expiration des deux premières années de fonctionnement effectif.

5. D’exprimer ses remerciements au Gouvernement de la République de Panama de son appui ferme et efficace au Programme d’action, comme en témoigne en particulier l’installation du Secrétariat technique dans ce pays.
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De demander au Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent, à la fin de la première année de fonctionnement du Secrétariat technique, un rapport sur les opérations, le budget exécuté et les budgets ajustés et évalués pour l’avenir, ainsi que sur les engagements fermes de fonctionnement pour les années subséquentes.

Par ailleurs, le Conseil permanent a décidé de remercier Madame Vivian Fernández de Torrijos et de prendre bonne note de son exposé sur le sujet ainsi que des commentaires formulés par les délégations.
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�.	Les déclarations et commentaires des délégations sont consignés au procès-verbal de la séance, publié sous la cote CP/ACTA 1625/08.
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